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Dans chaque immeuble, au moins une colonne montante achemine
les câbles électriques vers chaque appartement. Mais ils ne sont pas toujours
en bon état. Se pose une question cruciale : qui» du gestionnaire du réseau
publie de distribution, ERDF, ou des copropriétaires, doit assumer la remise
en état des colonnes électriques? La réponse n'est pas simple. Or, c'est
un enjeu majeur, car les sommes en Jeu sont colossales. Explications.

MARIANNE8BRTRANO

a colonne riwritante .électrique ? Sailclta,
propplétaU'è d'un 3-piêces dahs une petite
Ïrêsldénçë des années I960, igfaorait, âindiï

son existence, du moins son importance jusqu'à

ce qu'en octobre dernier, à l'occasion du départ

de son locataire, elle décide de passer le loge-

ment au tout électrique. Au premier jour des tra-

vaux, son compteur - ainsi que ceux de tous les
appartements voisins - disjoncte... Le câblage

collectif, manifestement en bout de course, n'a

pas supporté l'augmentafion de puissance géné-

rée par l'instalïation d'un chaulEîage électrique
dans un logement. Verdict : une réfection

s'impose, chiffrée à près de 20000 6, Le syndicat
des copropriétaires se tourne vers ERDF (Elec-

tricité réseau distribuUon France), prmcipale
ûliale cTEDF, chargée de la distribution d'clec-
Incité aux particuîiers mais aussi de la mainte"

nance du réseau, afin qu'il prenne ces frais à sa

charge. Après une remise en route temporaire
de PinstaUation, ce dernier refuse tout net

d'aller plus loin dans les travaux, et PafTaire

s'enlise. De guerre lasse, le syndicat vient de

s'adjoindrc les services d'un avocat.

La mésaventure de Sandra est loin cl'être un cas

isolé. « Les colonnes électriques des immeubles

anciens sont souvent vétustes. Et il est rare

qu 'elles fassent {'objet d'un projet de rénovation »,

iîlï;!^JIiS^!l^tt^K
^stgic<ens?

lll^aiMiS^^^^U

ilIilM^^^MElMIWffî^M

B!iSPIIBBfêS3®^3ii^^^S
M^ill^i^lwîli^ai>tiS^I^^

in

ijJRM^ISWMW^M^^^Ë
^^^^)Jai|^l0|^jr^^i^l^^^^^^^^
^oi^.:-^£^D^j^iiiatew^

constate Julien AUix, responsable du pôle éner-

gie à l'Association des responsables de coproprié-

te (ARC). Pour ne rien arranger, te partage de

responsabilités n'est juridiquement pas claire-

ment établi entre EKDP et les copropriétaires.
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Mais face à la résistance du pré-

rnler, et au regard de l'importance

des sommes à engager, les copro-
prlétah'es commencenÉ à se mobi-

User. Comment peuvent-ils agir ?

LA COLONNE MONTANTE ÉtECTRIQUE
DE VOTRE IIVIMEUBIE EST ANTÉRIEURE
A 1980 ? UN EXAMEN S'IMPOSE...
Pour quelle raison faut-il s'inquiéter ? <( D'une

part, leur construction ne répondait à aucune nor-

meà l'êpogue. D'autrepart, leur durée d'amortisse-

demeurent les plus touchés. La

qualité des équipements électri-
ques - qui va souvent de pair avec

celle de la construction - entre

également en ligne de compte. K Le

matériel peut avoir plus ou moins bien résisté en
fonction de sa conception d'origine et des options
prises par les fabricants à l'époque », précise
Pierre Soulairol, responsable collectivités et
concessions à E3RDP.

Dans les faits, c'est un agent ERDF, lors d'un pas-

sage, qui aura mis le doigt sur la nécessité deaura mis le ctoigt sur la nécessité de
mmiy.siywentrequarante^ rénoverloscolonnesmontanteséleclïiqueïty^
estalvourd'hui cl^cïssée!!'résume Jean Gaubert. quement à Foccasion de-teavauxnécessïtantTa

• nationale Fénergie. Les immeu- pose d'un compteur, on aval de la colonnïmoiï

blés édifiés avant la Seconde guerre mondiale tante (voir infographiep.^ parexempreïlTm-

•••
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tiative d'un copropriétaire souhaitant reconflgu-

rer ou rénover son appartement, voire le diviser

pour le vendre. Un simple examen révélera l'ina-

daptation des câbles en termes de puissance pour
pouvoir supporter une cîiarge supplémentaire.

Alors qu'il existe, pour le vendeur, une obliga-

tion de faire diagnosÈiquer son installation élec-
trique dès qu'elle a plus de quinze ans au niveau

des parties privatives, aucun contrôle similaire

n'est imposé sur les parties communes, en

Foccurrence, au niveau de la colonne montante.

Un électrîcien professionnel qualifié, par exem-

ple Qualifelec, peut pourtant réaliser un tel dia-
gnostic. Son coût moyen en fonction de la taille

de la copropriété : 500 € environ. Tout milite
pour un tel diagnostic. <( A supposer qu'un

conducteur soit trop petit dans une colonne mon-

tante pour déliweflct puissance nécessaire future,

la copropriété doit prendre conscience qu'un ren-

forcément au niveau de la section des câbles qui
composent cette colonne montante [la puissance

dépend de la dimension du conducteur : ndlr]

Comment ^électridté^rrive
jusqu'à ^appartement

Dérivation:i /E
individuelle vers |—<Ï|:

l'appartemept -f

Distributeur d'étage h-ss§

devra être programmée à court terme. II peut

d'ailleurs êtrejudicieux de coupler cette opération
avec la réfection de la cage d'escalier, si ta copro-

priété a budgêté ds tels travaux a, estime Roland
Bail, délégué général adjoint pour le Syndicat
professionnel des fabricants de fils et câbles élec-
triques et de communication (Sycabel). Autrç-
ment dit, mieux vaut savoir à quoi s'en tenir,

même si la copropriété décide, in fine, de ne pas
agir. préférant se tourner vers... ERDP. Se

décharger est aussi une manière de ne pas vou-

loir s'aftimer propriétaires de la colonne mon-

tante, alors qu'il y a un doute...

QUELLES SONT LES OBLIGATIONS D'ERDF
SUR LES COLONNES ÉLECTRIQUES ?
A ce jour, la seule certitude sur laquelle peuvent

s'appuyer les copropriétaires, c'est que les colon-

nés montantes mises en service après 1992 sont

considérées comme automatiquement concédées

à ERDF, dès lors que le réseau public de dlstribu-
Uon est lié par un contrat de concession à une

»»•

Colonne montante b~"s>§

Coupe-cuçyitli
principal colléî;iij|

Réseau basse tension

Point de raccordement réseau
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Compteur
et installation
électriques
de ['occupant
de ['appartement

{ Galne technique

Coupe-çircuit
en pied de colonne
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coUectivité territoriale, le plus souvent un syndi-

cat intercommunal (article 15 du contrat-iype).

Sur ces colonnes montantes, ERDF assume, non

seulement les travaux de mise en sécurité des

gaines et des câbles, mais aussi leur entretien et

leur rénovation. C'est la date effective de signa-

ture de la concession qui fait foi, sachant que

Pensemble des contrats de concession ont été

renouvelés entre 1992 et 1994, pour une durée de

trente ans en général. A titre d'exemple, entre

ERDF et le Sipperec - syndicat intercommunal

qui couvre la mnjeure partie de Hle-de-France -,

la concession a été actée le 5 juillet 1994.
Là où le torchon brûle entre les copropriétés et
ERDF, c'est lorsque les premières veulent faire

assurer par le second l'entretien et la rénovation

de colonnes construites avant 1992, dont Fêtât de

vétusté est assez avancé. « Certaines installations

sont encore pourvues de câbles protégés par du

textile, et non pas par du PVG mis en œuvre dans

les années 1950. Si bien que le tissu finit par tom-
ber en poussière, mettant les fils à nu, ce qui est

générateur de court-Wcuit et parfois la causé d'un

début d'incendie », dépïore Roland Bail. C'est la
sécurité de Fouvrage qui se retrouve alors visée.

« ERDF ne peut rendre responsable la copropriété
de cette misé en sécurité alors que ce volet relève de
sa mission de gestionnaire du réseau », argumen-

te Cêciïe Fontaine, avocate au cabinet SCP Seban
et associés. Concrètement, un agent BRÏÏP va se

déplacer pour rétablir la sécuriÊé de l'instaUa-
tion, souvent après un dépai'È d'incendie qui

alerte les copropriétaires sur l'état de leur câbla-

ge électrique (voir témoignage p. 47), Mais pas
davantage, a Ce sont juste des réparations provi-

soires. Ce qui coûte vraiment cher à une coproprié-

te. ce sont les travaux de remise aux normes n,

déplore Cécile Fontaine.
Pour l'heure, RRDF ne veut rien entendre ; selon

lui les colonnes montantes construites avant 1992

sont la propriété ~ donc à la charge - de l'immeu-

blé. Un argument contesté en particulier par le
médiateur national de î'énergie - dont la mission
est de recommander des solutions aux litiges

avec les fournisseurs ou les distributeurs d'élec-

tricité ou de gaz naturel et d'informer les consom-

mateurs sur leurs droits - saisi à plusieurs repri-

ses par les syndicats de copropriétaires de la
question des travaux sur les anciennes colonnes

montantes. Reste que les litiges augmentent, le

gestionnaire de réseau préférant, face au coût

engendré par les travaux sur les colonnes, faire

porter la charge financière par îa copropriété...

COMMENT PROUVER LA PROPRIÉTÉ
D'UNE COLONNE MONTANTE ANCIENNE ?
C'est toute la difficulté. Le contenu des conven-

tions datant d'avant 1992 est, la plupart du temps,

inlprécis sur le point de savoir qui, d'ERDF ou du
syndicat des copropriétaires, possède la canalisa-

tion de l'immeuble, et donc doit en assumer les

travaux. Premier réflexe, se plonger dans les

documents de la copropriété susceptibles d'êù'e

éclairants sur îa responsabilité de cette rénova-

tion - règlement ou factures d'éventuels travaux

effectués par le gestionnaire de réseau. Pour ce

qui est du règlement de copropriété, il arrive
qu'il mentionne les colonnes montantes comme
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appartenant à la copropriété. Dans une affaire
récente, les juges ont intégré cet élément pour lut
faire supporter le coût, co que reconnaissait

d'aUleurs le syndicat puisqu'il avait demandé des
devis en vue de la réaîisation de travaux (ÇA de
Toulouse du 6.10.14, n° 13/03936). Mais le plus sou-

vent, le règlement est muet sur la question. ERDF

se rctrgnche alors derrière la présomption que la

canalisation est une partie commune, en vertu de

l'article 3 alinéa 2 de la loi du 10 juillet 1965.,. A
tort, Un décret du 8 nuvombre 1946, pris en appli-

cation (le la loi de nationaUsatlon de l'électricité
et du gaz du 8 avril 1946, ~ confirmé par un second

décret du 29 mars 1955 - a posé le principe selon

lequel, à compter de son entrée en vigueur, toutes

les colonnes montantes sont intégrées dans la

concession (sauf demande expresse des copro-

PIERRE SOULAIROL
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prîétaires d'en conserver la propriété). ERDF
semble vouloir ignorer ces dispositions, toujours

en vigueur et rappelées par l'actuel cahier des

charges de concession d'électricité depuis 1992..,

Sur cette question de la propriéÉé» le médiateur
s'est fondé âans ses recommandations sur une

jurisprudence favorable aux syndicats des copro-

priétaires (ÇA de Toulouse 30.3.09, n" 08/02U7),
revenant à faire porter la charge de la preuve au

gestionnaire du réseau. Si ce dernier ne parvient

pas à démontrer que l'immeuble est bien proprié-

taire des colonnes montantes, à lui d'en assumer

Pentretien et la rénovation, u Dans les faits, Ufaut

savoir qu 'ERDF se contente souvent d'adresser un

courrier type, plutôt que de vérii'ier dans ses pro-

près archives une justification incontestable de la
propriété de la canalisation n, remarque Julien

Allix. De son côté, Stéphane Montazeau, avocat

spécialisé à Toulouse, se place sur un autre ter-

rain pour défendre les syndicats do copropriétai-
res au tribunal : toutes les installations qui se

situent avant le compteur de Fusager relèvent de

la propriété d'EDWERDF. // 11 est pour le mains
curieux de considérer que ce qui est marqué comme

propriété inaliénable du service publie (par un
sceau, lîdlr) appartienne à la copropriété f >\ ironi-

se't-il pour appuyer son argument, II conseille

même aux copropriétaires de faire venir un huis-

sier pour faire constater la présence du sceau,

comme preuve de Fapproprîation publique.

ABANDONNER SES DROITS
SUR LES CANAUSATIONS AU PROFIT
D'ERDF SERAIT-lt LA SOLUTION ?
Le syndicat des copropriétaires peut décider
ci'abandonner ses droits sur les colonnes montan-

tes à ERDF, dans le but de ne plus avoir à en gérer
et payer l'entretien et le renouvellement, mais

aussi de transférer leur responsabilité vers

ERDF. Ce point peut être mis à tout moment à
Forcïre du jour d'une assemblée générale. S'agls-

sanf d'un acte d'admmistration, un vote à la

majorité simple de l'article 24 paraît suffisant, à
signifier au gestionnaire de réseau par lettre
recommandée avec avis de réception. Pour ERDF,

cela, prend la forme d'un contrat de rétrocession

effectué « à titre gratuit », signé entre le syndicat
des copropriétaires et le gestionnaire de réseau,

Mais ce n'est pas si simple. Car avant toute repri-

se en concession, ERDF exige la remise en bon

état de FinstaElation... aux frais de la copropriété.

Mtat2015?319LePgrticutierlmmobHter



ff ERDF n 'a pas à imposer cette condition supplé-

mentaire, qui ne figure pas dans le contratde

concession. », souligne Cécile Fontaine, D'autant

qu'il dispose d'une autre solution, engager une

action en respoiïsabilitô à rencontre de la copro-

priété si celle-ci n'a pas entretenu ses colonnes. Le

gestionnaire de réseau se montre cependant

inïïexible, par la voix de son porte-parole, Pierre

Soulairol. <f La colonne montante doit être a mlni-

ma en bon. état de fonctionnement. ERDF est à la

disposition des copropriétaires pour dire si l'ouvra-

gepeutètre repris en l'éfaïyOlf.pas, » Evidemment,

lorsque le syndicat se décide à abandonner ses

droits, c'est le plus souvent que la colonne est

vétuste, Un reÈour à la case départ pour la copro-

priété, qui n'a pas forcément los moyens de

payer... Récemment le tribunal administratif

s'est prononcé dans mi sens favorable aux copro-

priétaires en considérant que le droit d'abandon

prévu par lo décret de 1946 n'étaif soumis à aucu-

ne condition (TA d'Amims, nu 1301146, du 17.2.15),

LA RÉNOVATION DES COLONNES
PEUT-ELLE FAIRE 1/OBJH D'UNE AIDE ?
La réfection, de même que la mise aux normes des

colonnes montantes électriques sont éligibles aux
subventions de l'Agence nationale de l'habitat
(Anah) auxquelles im syndicat de copropriétaires
peut prétendre. Mais ce dispositif ne concerne

que les copropriétés en dlfficuité, La solution
pourrait être de créer un fonds de Ilnancement,

C'est l'une des pistes de réflexion du rapport « sur

jf3<MœBnm»uw
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Le problème de (a rénovation des
cohtîtîes tïifjntcïfît^ électfiques n'est
pQsmo^ v.éfitcibleméntpcstvenu
aux omiUes dès Qssûcîatîons
des consommateurs... Sans doute
parce que ia bataiUe juridique
avec ERDF ne fait que commencer....
Mais elie pourraît très bien aiîmenter
une action de groupe déclenchée
par un sytîdkaè de ^foftnétaîws
estîmant civoîr subi un prêju^çe
Wfîtêrïet du fait rfy manquement
d'ERDF a Ses obligîitîôns e f} tant
que sewce puhlîc.Cêst (î'autant plus
écfifîant qu'une pan • de tQfactwe
Mectncîté acquHtée par tfu,5ager
sert à îa reconsiitutîon du réseau !
Stéphane Montaseau, avocat touhusam

spéciadsé en droit immobHief

le statut des colonnes montantes dans les immeu-

blés d'habitatlon » cievaiiÈ être remis par le gou-

vernement au Parlement dans le délai d'un an

suivant la promulgation de la loi de transition
énergétique, toujours en discussion.* Enfin une

prise de conscience des pouvoirs publies sur l'épi-

neux problème des colonnes électriques ? Le

médiateur de l'énergie, Jean Gaubert, qui avait

demandé au Parlement de se saisir du sujet, se

montre confiant : a Ce financement pourrait être

tripartiîe. II n'estpas anormai que la copropriété

participe au coût, mais aux côtés d 'ERDF et de îa
collectivité territoriale en tant qu'autorité concé-

dante >f, estime-t-iï. Ce qui impliquerait d'élaborer

un recensement des colonnes montantes, non
encore intégrées dans le réseau public de dtstri-

bution, et nécessitant des travaux. « Cet inuentaî-

re, qui pourrait prévoir des plans de travaux en

fonction de l'état des colonnes, constituerait une

réelle avancée », poursuit-iî. HesÈerait à cîarifier

le régime juridique de ces fameuses colomies par

des « niodUications législatives at réglementai-
res », ce que prévoit le rapport. En attendant

qu'une réforme aboutisse - au plus tôt à Fêté 201 6
-, les copropriétaires n'auront pas d'autre choix

que de se battre pied à pied avec ERDF si leurs
colonnes électriques décident de les lâcher. ®

* Art. 8 ter du projet de loi de transition énergétique pour
!a croissance verte en deuxième iecture à l'Assemblée naiionaie,
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